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DISCOURS 


SUR 


LA  ME  DE  CINE  JUDICIAIRE 

ET  LA  MADELINE  POLITIQUE. 


Messieurs, 

En  reeevant  le  titre  de  membre  titulaire  de  r Acade¬ 
mic,  j’ai  contracts  Tobligation  de  vous  presenter  un  dis¬ 
cours  sur  un  point  quelconque  de  la  science.  Divers 
travaux  dont  j’ai  ete  charge  depuis  rnon  election,  ayant 
absorbe  mon  temps,  je  n’ai  pu  le  produire  endeans  le 
lerrne  prescrit  par  votre  reglement ;  permetlez  que  je 
vienne  aujourd’hui  m’acquitter  de  ce  devoir. 

J’ai  pense,  Messieurs,  qu’il  ne  serait  pas  sans  interet 
de  jeter  un  coup  d’ceil  sur  les  branches  des  connaissances 
medicales  qui  sont  dans  les  attributions  de  la  Section  a 
laquelle  j’ai  l’honneur  d’appartenir,  et  c’est  ce  qui  m’a 
engage  a  prendre  pour  texte  de  mon  travail  la  mede- 
cine  judiciaire  et  la  medecine  politique,  qui  ne  forment 
qu’une  seule  et  meme  science. 

La  medecine  consideree  dans  ses  rapports  avec  la  ju¬ 
risprudence  ou  la  medecine  judiciaire,  est  une  science 
qui  date  de  nos  jours,  mais  dont  il  exisle  cependant 
quelques  vestiges  chez  les  anciens. 

Le  premier  fait  que  l’histoire  nous  a  conserve  de  Tap- 
plication  des  connaissances  medicales  a  Telucidation  de 
questions  judiciaires,  est  celte  proposition  remarquable 
contenue  dans  le  Digeste  romain  :  «  Medici  proprie 
non  sunt  testes ,  sed  est  magis judicium  qudm  testimo¬ 
nium.  » 

Si  deja  alors  les  medecins  etaient  consul  les  dans 
les  cas  extraordinaires ,  pour  faciliter  la  decouverte 
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des  ciimes  et  eclairer  la  justice,  ce  n’est  que  sous 
le  regne  de  Charles-Quint,  le  bourgeois  de  Gaud,  que 
leur  intervention  dans  les  procedures  criminelles  fut 
expressement  mentionnee  dans  laloi.  C  est  done  poste- 
rieurement  a  cette  ordonnance,  qui  dut  necessairement 
provoquer  des  etudes  speciales,  quil  faut  rapporter  Fo- 
rigine  de  la  medecine  judiciaire.  Les  sciences  naturelles 
n’&aient,  alors,  ni  assez  developpees  ni  assez  repandues, 
pour  permettre  d’arriver  a  des  solutions  ou  a  des  resul- 
tats  dont  on  n’avait,  du  reste,  que  faire  dans  une  civi¬ 
lisation  dominee  par  des  idees  spiritualistes,  et  oxi  les 
questions  a  examiner  devaient  se  borner,  le  plus  sou- 
vent,  a  des  cas  de  conscience  se  rapportant  plus  directe- 
ment  a  Fame  ou  a  la  partie  immaterielle  de  1’homme. 
Le  livre  de  Paul  Zacchias  (l),  savant  medecin  qui  vi- 
vait  a  Rome,  au  dix-septieme  siecle,  resume  les  pro- 
blemes  qui  pouvaientetredebattus  devant  Fautorite  ju¬ 
diciaire,  laquelle  se  divisait  en  droit  canon  et  en  droit 
coutumier ,  en  officialites  et  en  parlements. 

Les  sciences  physiques,  en  agrandissantleurdomaine, 
reagirent  sur  Fespritdela  legislation,  et  en  meme  temps 
les  questions  inedico-judiciaires  se  multiplierent,  acqui- 
rent  de  Fimportance,  furent  examinees,  meditees  par 
les  plus  celebres  praticiens.  Ambroise  Pare,  surnomme, 
a  juste  litre,  lepere  de  la  chirurgie  moderne,  en  elueida 
un  grand  nombre.  Pigrai ,  contemporain  de  Fillustre 
ehirurgien  de  Charles  IX,  s’immortaiisa  par  un  rapport 
qui  sauva  la  vie  a  quatorze  malheureux,  accuses  d’etre 
sorciers,  et  donna  ainsi,  dit  M.  Marc  (2),  dans  ces  temps 
d’ignoranceet  de  superstition,  le  premier  exemple,  peut- 
etre,  d’une  victoire  judiciaire  remporlee  par  la  raison 
sur  lefanatisme.  Jean  \\  ever ,  medecin  beige  du  sei- 


(t)  Quoesliones  Medico-legales,  in  qui  bus  omnes  eac  materia,  qua ? 
ad  legates  facilitates  videnturpertinere,proponunlur,  pertractantur , 
resolvu  ntw  -.Ho  m  x ,  1621. 

(2 )  Annates  d’ hygiene  publique  et  de  medecine  legale  (Introduction). 


zieme  siecle(i),  avail;  deja  combatiu,  par  les  armes  de 
la  laison,  les  idees  absurdes  de  ses  contemporains  con- 
cernant  la  sorcellerie.  II  avait  fait  mettre  un  terme  aux 
sacrifices  humains  et  aux  poursuites  exercees  contre  les 
pretendus  sorciers,  que  les  medecins  et  les  jurisconsul¬ 
ts  consideraient  coinuie  des  instruments  obliges  du 
diable  et  condamnaient  comme  tels  (2). 

Les  ordonnances  des  rois  de  France,  et  notamment 
Fedit  de  1692,  qui  creait,  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  des  medecins-experts  jures,  donnerent  enfin 
une  existence  legale  aux  rapports  des  gens  de  Fart. 

Lesecrits  de  Michel-Bernard  Yalentini  (3),  de  Severin 

Fineau  (4),  de  INicolas  Blegny  (3),  de  Devaux  (6),  d’Antoine 

Pelit  (7),  de  Louis  (s),  de  Belloc  (9),  de  Mahon  (10),  de 
Chaussier  ('ll),  etc.  »,  qui  parurentensuite,  constatentde 
grands  efforts  de  la  partdesmedecinsetunacheminement 


(1 )  Libellus  de  tree  morbo  et  ejus  curahone  philosophicd  medics  et 
theologies.  Basileae,  1577,  in-8°. 

(2)  E*sai  sur  Vhistoire  de  la  medecine  beige,  par  M.  Broeckx.  Gand 

18o/,m-8°.  ’ 

(o)  Pandectce  medico-leg  ales,  s.  responsa  medico-forensia  ex  archi- 
T-n, ^pacie,,uarum  et  celebriorum  medicorum  desumpta.  Giessen 
1/01,1(1-4°.  —  Novellas  medico-legales.  Francfort.  1710,  in-4%  et  171 1  ’ 
m-4°.  —  Corpus  juris  medico-leg  ale.  Francfort,  1722,  in-folio’. 

(i)  Op  n  sc  ul  u  m  physio  log  i  c  urn ,  anatomicum  9051*0$  cere  adniiran- 
<lum,  librisque  duobus  distinctum ,  tractans  anal p  tied  primo  notas 
integritatis  et  corruptionis  virginum,deinde  graviditatemet  partum 
naturalem  mulierum  in  quo  ossa  pubis  et  ilium  trahi  dilucide 
docetur.  Paris,  1598,  in-8°. 

(b)  ha  doctrine  des  rapports ,  fondee  sur  les  maximes\  d’usage,  et 
sur  les  dispositions  des  nouvelles  ordonnances.  Paris,  1684.  in-12. 

(6)  IP  art  de  faire  des  rapports  en  chirurgie.  Paris,  1703,  1730  et 
1743,  in-12. 

(0  Consultation  en  faveur  de  la  legitimite  des  naissances  tardives. 
Paris,  1765,  in-80.—  Recueil  de  pieces  relatives  a  la  question  des  nais¬ 
sances  tardives.  Amsterdam  et  Paris,  1766,2  vol.  in-8°. 

(s)  Auteur  de  plusieurs  Memoires  et  consultations  sur  des  casdemtide- 
eme  j ud icia ire,  notamment  sur  les  naissances  tardives,  l’infanticide  et 
les  blessures  graves. 

(9)  Cours  de  medecine  legale  judiciaire ,  theorique  et  pratique. 
Paris,  an  X,  in-12  ;  ibid.  1811  et  1819,  in-8°. 

(10)  Medecine  legale  et  police  medicate.  Paris,  1802,  in-8°,  3  vol. 

(n)  Recueil  de  Memoires ,  consultations  et  rapports  sur  des  objets 
de  medecine  legale.  Paris,  1824  ,  in-8°,  avec  planch.  —  Mernoire  me¬ 
dico-legal  sur  la  viabilite  de  I’enfant  naissant.  Paris,  1826,  in-8°. 
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vers  les  theories  positives.  Ce  n  etait  la  encore  que  des 
maferiaux  epars  amasses  a  grand’peine;  la  science  restait 
a  edifier  :  elle  etait  renfermee  tout  entiere  dans  les  rap¬ 
ports  en  chirurgie,  a  Felaboration  desquels,  il  faut  le 
reconnaitre,  le  savant  Chaussieretses  eleves  apporterent 
une  exactitude  et  une  perfection  remarquables. 

11  appartenait  a  un  homme  de  genie  d’embrasser  Fen- 
semble  de  ces  rnateriaux,  de  les  coordonner  et  de  les 
reunir  auxconnaissanees  profondes  qu’il  avail  lui-meme 
acquises,  pour  eriger  en  science  la  medecine  judiciaire 
qui,  jusque-la,  n’avait  ete  etudiee  que  comme  art  Cet 
honneur  revient  a  Fodere,  dont  le  cocur  noble  et  gene- 
reux  avait  compris  1  importance  d’un  semblable  travail 
pour  le  bonheur  dela  societe ;  sa  vasle  erudition,  jointe 
a  F esprit  generalisateur  dont  il  etait  doue,  lui  permit  de 
realiser  une  si  belle  oeuvre.  Soil  Traite  de  medecine  le¬ 
gale,  qu’il  mit  au  jour  en  1815,  et  dans  lequel  sont  ex¬ 
poses  avec  methode  les  preceptes  qui  doivent  diriger  non- 
seulement  le  medecin  charge  d’eclairer  la  justice,  mais 
aussi  guider  le  legislaleur  et  le  magistrat  dans  l  institu- 
tion  des  mesures  relatives  a  la  salubrite  generale,  doit 
etre  considere  comme  le  point  d’origine,  la  base  sur  la- 
(juelle  s’est  elevee  la  science  medico-judiciaire. 

L’examen  des  definitions  de  cette  science  donnees  par 
les  auteurs  les  plus  eslimes,  depuis  Fodere  jusqu’a  nos 
jours,  nous  montrera  ce  qu’elle  fut,  ce  qu’elleest  actuel- 
lement  et  ce  quelle  peut  devenir  encore. 

Fodere  la  delinit  :  «  Fart  d’appliquer  les  connaissan- 
ces  etles  preceptes  des  diverses  branches  principales  et 
accessoires  de  la  medecine,  a  la  composition  des  lois  et 
aux  diverses  questions  de  droit,  pour  les  eclaircir  et  les 
interpreter  convenablement.  » 

D’apresM.Prunelle, « la  medecine  legale  justiciable  est 
Fensemblesystematiquedetouteslesconnaissances  physi¬ 
ques  et  medicales  qui  peuvent  diriger  les  differents  ordres 
de  magistrals  dans  l’applicationet  dans  la  composition  des 
lois.  y> 


Selon  M.  Adelon,  c’est  «  la  medecine  consideree  dans 
ses  rapports  avec  l  institutioii  des  lois  et  Fadministralion 
de  la  justice  ;  c’est  Fapplication  des  diverses  connaissan- 
ces  medicates  aux  besoins  des  autorites  legislatives, 
pour  Institution  des  lois,  et  a  ceux  des  autoriles  judi- 
ciaires,  pour  Fadminislration  de  la  justice.  » 

M.  Orfda  dit  qu’elle  est  «  Fensemble  des  connaissan- 
ces  medicates  propres  a  eclaircir  diverses  questions  de 
droit,  et  a  diriger  le  legislateur  dans  la  composition  des 
lois.  » 

M.  Devergie  la  definit  :  «  Fart  d’appliquer  les  docu¬ 
ments  que  nous  fournissent  les  sciences  physiques  et 
medicales,  a  la  confection  de  certaines  lois,  a  la  connais- 
sance  et  a  Interpretation  de  certains  faits,  en  matiere 
judiciaire.  » 

M.  Marc  reconnait  que  c’est  «  Fapplication  des  con- 
naissances  medicales  aux  cas  de  procedure  civile  et  cri- 
minelle  qui  peuvent  etre  eclaircis  par  elles.  » 

M.  Briand  pense  qu’il  convient  de  la  definir  :  « la  me¬ 
decine  et  les  sciences  accessoires  considerees  dans  leurs 
rapports  avec  le  droit  civil,  criminel  et  administrate.  » 
Knfin ,  M.  Trebuchet,  dans  sa  Jurisprudence  medi¬ 
cate,  propose  de  remplacer  toutes  ces  definitions  par  la 
suivante  :  «  La  medecine  legale  est  Fapplication  de 
la  medecine  et  des  sciences  accessoires  a  la  confection  et 
a  ^’execution,  soit  des  lois,  soit  des  ordonnances  ou  des 
reglements  emanant  d’une  administration  phblique.  » 
^  Toutes  ces  definitions,  dit  M.  Y.  Trinquier  (t),  se 
ressemblent  par  l’esprit,  si  ce  n’est  par  la  lettre ;  aussi, 
toutes  meritent  la  meme  objection,  et  celle-ci  est  fon- 
damentale,  essentielle. 

((  Que  doit-on  entendre,  ajoute  le  meme  auteur,  par 
l  application  de  la  medecine  a  la  jurisprudence  ou  aux 
lois? —  Rigoureusement  parlant  on  ne  peut  saisir  le 
sens  de  cette  idee;  car,  je  concois  Fapplication  d’un 


(0  S/steme  complet  de  medecine  legale.  Montpellier,  1836,  in-4°. 
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objet  materiel  sur  un  autre  ,  je  comprends  Fadhesion 
dune  chose  a  une  autre,  mais  Fespritse  refuse  a  saisir 
la  superposition  d’une  science  sur  une  autre  connais- 
sanee ;  et  d’ailleurs ,  en  adinettant  la  possibility  d’une 
telle  adjonction ,  chacune  de  ces  connaissances  conser- 
verait  son  earactere  propre,  independant ,  de  sorte  que 
la  medecine  serait  toujours  la  medecine,  et  la  legislation 
la  connaissance  des  lois.  On  pourrait  tout  au  plus  dire 
alors,  medecine  jointe  ou  rapprochee  de  la  legislation, 
et  vice-versa  ;  mais  on  ne  devrait  jamais  dire  medecine 
legale  ,  expression  complexe  qui  annonce  quelque 
chose  de  plus  que  la  medecine  et  le  droit  consideres  iso- 
lement.  » 

A  ce  point  de  vue,  la  medecine  legale,  que  nous  pre- 
ferons  nommer  medecine  judiciaire,  n’est  done  pas  seu- 
lement  medecine,  ou  legislation;  c’est  l’une  et  Fautre  a 
la  fois,  combinees  ensemble,  et  formant  une  science 
particuliere,  ayant  ses  principes  et  ses  regies,  et  quil 
eonvient  de  definir ,  selon  M.  Trinquier,  «  l’etude  de 
Fhomme  et  des  homines  dans  Jeurs  rapports  entre  eux 
et  avec  les  reglemenls  de  la  societe.  » 

Quelle  que  soit  la  definition  que  Fon  adoptc,  il  de- 
meure  vrai  que  la  medecine  judiciaire  est  une  science 
dans  toute  Facception  du  mot,  et  que  cette  derniere  de¬ 
nomination  exprime,  mieux  que  toute  autre,  son  objet, 
comme  nous  le  demontrerons  bientbt. 

Cette  science  peut-elle,  comme  les  autres  sciences, 
etre  soumise  a  un  ordre  systematique  ?  En  d’autres 
termes,  les  questions  qui  interessent  a  la  fois  la  loi  et  la 
medecine,  sont-elles  susceptibles  dune  classification 
scientifique? 

C’est  la  un  point  qui  a  peu  embarrasse  les  auteurs  et 
qui  merite  cependant  de  fixer  notre  attention,  aujour- 
d’hui  que  les  questions  medico-judiciaires  se  sont  con- 
siderablement  multipliees  et  que  la  plupart  ont  etc 
elucidees. 

II  est  une  division  presque  oubliee  de  nos  jours, 
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bien  quelle  ne  date  que  du  commencement  du  dix- 
neuvieme  siecle  ,  qui  merite  d’etre  rappelee  ici , 
parce  qu’elle  prouve  que  deja  avant  l’apparition  du 
Hvre  de  Fodere,  on  avail  senti  Futilite  d’une  classifica¬ 
tion  systematique.  C’est  celle  qui  fut  proposee  par  le 
docteur  Murat  (de  la  Dordogne)  (1),  qui  considerate  la 
medecine  legale  comme  «  conservant  la  sante  des  uns, 
guerissant  les  infirmites  des  autres,  et  veillant  surtout  a 
la  surete  personnelle  de  tous.  »  Frappe  du  vague  qui 
regnait  dans  cette  partie  importante  des  sciences  hu- 
maines,  des  difficultes  sans  nombre  qui  s’opposaienl  au 
classement  et  a  l’etude  des  objets  qui  la  constituent,  cet 
auteur  concut  le  plan  d’une  nosologie  ou  d  une  division 
systematique  propre  a  faire  reconnaitre  de  suite  Fexis- 


tence  de  ce  qu’il  appelle  une  maladie  legale ,  et  Fordre, 
ainsi  que  les  moyens  par  lesquels  on  doit  la  signaler  ou 
en  rapporter  judiciairement.  11  fonde  sa  nosologie  legale 
sur  ce  qu’il  no  in  me  Code  social.  Apres  avoir  distingue 
celui-ci  du  code  politique  ou  droit  des  gens,  que  les 
jurisconsulles  divisent  en  primaire  et  secondaire,  il  di- 
vise  lui-meme  le  code  social,  1°  en  contrat  social,  2° en 
contrat  de  manage,  et  5°  en  contrat  des  enfants.  11 


prend  comme  base  essentielle  de  tout  code  social ,  les 
conditions  qu  it  suppose  avoir  ete  etablies  par  les  pre¬ 
miers  homnies  se  reunissant  en  societe,  et  formulees 
par  J.  J.  Rousseau,  ainsi  qu’il  suit  :  «  Chacun  de  nous 
met  en  common  ses  biens,  sa  personne,  sa  vie  et  toule 
sa  puissance,  sous  la  supreme  direction  de  la  volonte  ge¬ 
nerate  ,  et  nous  recevons  en  corps  cbaque  membre 
comme  partie  individuelle  du  tout.  »  Or,  dit  le  docteur 
Murat,  tout  horn  me  viole  ces  conditions  :  1°  lorsqu’il 
cesse  de  mettre  en  commun  ses  biens,  sa  personne,  etc. ; 
2°  lorsqu’il  fait  usage  criminel  de  sa  puissance,  en  at- 
taquant  la  vie  des  citoyens,  etc.  j  3°  lorsqu’il  devient 


(0  Tableau  synoptique  d’une  Nosologie  legale,  fondee  sur  le  Code 
social.  Paris,  1805,  in-8°. 
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accidentellement  incapable  de  remplir  les  conditions 
preeitees.  De  la,  trois  classes  de  maladies  legales  corres- 
pondant  a  ces  trois  modes  de  violation  des  lois.  Dans 
la  premiere  se  trouvent  trois  ordres  :  les  maladies  simu- 
lees,  la  mutilation  et  le  suicide;  dans  la  seconde,  deux 
ordres  :  Fhomicide  consomme  et  Fhomicide  non-con* 
somme  ou  les  blessures ;  dans  la  troisieme  enfin,  deux 
ordres  aussi  :  Fimpuissance  physique  et  Fimpuissanee 
morale.  Chaque  ordreest  subdivise  en  plusieurs  genres, 
et  chacun  de  ceux-ci  en  especes  plus  ou  moins  nom- 
breuses ,  que  les  limites  dans  lesquelles  nous  sommes 
oblige  de  nous  renfermer,  ne  nous  permeltent  pas  de 
detailler. 

Nous  n’examinerons  pas  ici  si  cette  classification  est 
aussi  simple  ,  aussi  naturelle  et  aussi  methodique  que 
Fauteur  se  complait  a  le  croire;  une  semblable  discus¬ 
sion  serait  sans  objet.  II  nous  sutFira  de  dire  qu’elle  pre¬ 
sente  plusieurs  defauts  qui  la  rendent  imparfaite  et  qui 
furent  cause,  sans  doute,  du  peu  detention  qu’on  Jui 
preta. 

L’homme  social  ne  doit  pas  etre  considere  com  me 
etant  en  rapport  avec  des  contrats  purement  imaginai- 
res  ou  qui,  s’ils  ont  existe,  ne  sont  plus  de  notre  epoque. 
II  ne  faut  pas  non  plus  le  considerer  comme  violant 
toujours  les  lois  et  les  reglements,  mais  aussi  comme 
rnodificateur  de  ces  memes  lois  et  modi  fie  par  elles,  en 
proportion  du  developpement  progressif  de  la  societe. 
Au  point  de  vue  ou  s’est  place  Fauteur  d’un  ouvrage 
important  sur  la  matiere,  M.  Trinquier,  (l)  « la  loi  ne 
doit  point  etre  seulement  accusatrice  et  punissante, 
mais  encore  directrice  du  grand  corps  social  et  remu- 
neralrice  de  chacun  de  ses  membres.  » 

En  adoplant  ces  principes ,  qui  sont  tres-rationnels, 
il  faut  reconnaitre  dans  la  medecine  appliquee  a  la  ju¬ 
risprudence  ,  une  partie  pratique  qui  comprend  les 


(t)  Ouvrage  tome  1er,  page  19. 
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connaissances  propres  a  Fapplication  et  a  Fexplication 
des  lois,  et  line  partietheorique  se  rapportant  aux  con- 
naissanees  propres  a  la  confection  des  lois.  De  la,  la  di¬ 
vision  en  deux  ordres  distincts  :  la  medecine  judiciaire 
et  la  medecine  politique. 

I.  MEDECINE  JEDICIAIRE. 

La  medecine  judiciaire  comprend  done  toutes  les 
questions  qui  reclament  Intervention  de  Fhomme  de 
Fart  pour  elucider,  expliquer,  commenter  les  connais¬ 
sances  medieales  qui  se  rapportent  a  Fapplication  de 
lois.  Cest  elle  qui  constitue  presque  exclusivement  ce 
que  Fon  entend  generalemenl  par  medecine  legale , 
denomination  vicieuse  qui  differe  essentiellement  de  ce 
que  les  auteurs  latins  appelaient  Medicina  forensis , 
Medecina  juridica .  Le  mot  legal,  qui  signifie  selon  la 
loi,  con  forme  d  la  loi ,  ou  se  rapportant  d  la  hi,  a  ici 
un  sens  beaucoup  trop  vague  pour  designer  une  science 
toute  duplication ,  une  science  qui  n’exisle  pas  par 
elle-meme  ,  conrnie  Fanatomie ,  la  physique  ,  la  chi— 
mie,  etc.  Elle  n’est,  en  effet,  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Kuhnoltz  (t),  «  que  Fapplication  de  toutes  les  con¬ 
naissances  medieales  a  la  solution  des  questions  qui  sont 
proposees  par  les  magislrats  dans  Fexercice  de  leurs 
fonctions.  » 

La  denomination  de  Medecine  judiciaire  est  done 
plus  exacte,  plus  precise,  en  ce  qu  elle  indique  tout  d’a- 
bord  les  matieres  qui  font  Fobjet  de  cette  science  et 
ne  permet  pas  de  les  confondre  avec  eelles  qui  sont  du 
domaine  d’autres  sciences,  comme  la  chimie  generale, 
la  toxicologie,  Fhygiene  publique  ou  privee,  et  meme 
la  medecine  velerinaire,  comme  Font  fait  plusieurs  au¬ 
teurs. 


(i)  Coup  d’oeil  sur  Vensemble  systematique  de  la  medecine  judi¬ 
ciaire,  consideree  dans  ses  rapports  avec  la  medecine  politique.  Mont¬ 
pellier,  1834,  in-8°,  page  75. 


Les  questions  qui  sont  du  domainc  de  la  medecine 
judiciaire  peuvent  etre  presentees  dans  un  ordre  metho- 
dique  qui  en  facilite  Fetude,  en  theorie  comme  en  pra¬ 
tique,  et  qui  se  rapproche  de  Inexactitude  des  autres 
sciences.  Jelons  un  coup  d’oeil  sur  les  diverses  matieres 
qui  composent  cette  science,  et  nous  aurons  la  preuve 
de  la  verite  de  cette  assertion. 

D’abord  la  grossesse,  raccouchement,  et  tout  ce  qui 
est  relatif  a  ces  deux  ordres  de  phenomenes  fonctionnels, 
ainsi  que  tout  ce  qui  tient  au  produit  de  la  conception, 
fournissent  un  tres-grand  nombre  de  questions. 

Ainsi,  la  grossesse  doit  etre  etudieedans  ses  divisions 
en  grossesse  normale,  anormale  ou  extra-uterine,  et  celle 
qui  nest  qu’apparente  ou  simulee. 

L ’accouchement  ou  la  parturition  doit  etre  considere 
dans  l’etat  naturel,  unipare  et  multipare,  force  et  a 
terme,  premature  et  provoque,  et  dans  Fetat  anorrnal 
pathologique  et  criminel.  Ici  viennent  se  ranger  les 
questions  relatives  a  la  mort  naturelle  ouprovoquee  de 
Fenfant  promis  a  la  vie  sociale,  celles  de  sa  viabilite  en 
naissant,  soit  comme  embryon  ou  avorton,  soit  comme 
nouveau-ne  a  terme,  les  naissanees  tardives  et  les  nais- 
sances  precoces. 


Avortement  provoque  ou  accidentel,  accouchement 
premature  ou  provoque  par  Fart  dans  des  vues  conser- 
va trices,  mort  naturelle  de  Fenfant  ou  infanticide,  traces 
qui  indiquent  sa  naissance,  signes  auxquels  on  peut  re- 
connaitre  son  age,  telles  sont  les  questions  judiciaires  qui 
peuvent  se  presenter  depuis  le  moment  de  la  concep¬ 
tion  jusqu’a  la  naissance  de  Fenfant. 

Depuis  sa  naissance  jusqu’a  Fage  de  la  puberte, 
1  enfant  n  a  guere  rien  a  demeler  avec  la  loi  sous  le  rap¬ 
port  des  debts  et  des  crimes  :  il  est  sous  la  tutelle  de 


ses  parents  et  de  ses  maitres.  Mais  arrive  a  cet  age,  une 
vie  nouvelle  se  manifeste,  et  avec  elle  naissent  des  be- 
soins,  des  desirs,  des  passions;  il  peut  alors  devenir  le 
mobile  ou  1  auteur  d’actes  reprehensibles  qui  se  rap- 
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portent  a  la  vie  sexuelle.  Lcs  attentats  a  la  pudeur,  le 
viol  deviennent  souvent  le  sujet  de  questions  medico- 
judiciaires  plus  on  moins  diffieiles  et  compliquees;  vien- 
nent  ensuite  les  maladies  sinmlees  et  dissimulees  que 
Fon  a  surtout  a  constater  a  Foceasion  du  recrutement 
pour  le  service  militaire,  mais  qui  peuvent  se  reneon- 
trer  a  tous  les  autres  ages  de  la  vie. 

L’age  viril  est  celui  dans  lequel  Fiiomme  et  la  femme 
se  marient,  s’unissent  dans  un  but  nouveau,  celui  de  la 
famille.  La  loi.  com  me  la  religion,  protege,  cimente  ces 
unions,  a  moins  qu’il  n’existe  des  motifs  d  opposition  a 
un  mariage  projete,  des  motifs  de  nullite  pour  celui  qui 
est  deja  consomme,  ou  des  motifs  de  separation  enlre 
epoux.  La  medeeine  est  appelee  a  resoudre  certaines 
questions  relatives  a  Fopposition,  a  la  separation  ou  au 
divorce,  comrne  celles  d  impuissance,  de  sterilite,  etc. 

C’est  dans  la  jeunesse  et  la  virilite  qu’ont  ordinaire- 
ment  lieu  les  attentats  contre  la  saute  ou  la  vie ;  car  c’est 
alors  que  Fhomme  a  le  plus  d’audace  et  de  force,  se 
montre  plus  violent,  plus  brutal  ;  c’est  alors  qu’il  tue, 
qu’il  assassine.  A  un  age  plus  avanee  et  dans  la  vieil- 
lesse,  alors  qu'il  a  perdu  de  ses  forces  physiques,  la 
fraude  et  Fastuce  remplacent  Faudace.  La  femme,  a 
cause  de  sa  faiblesse  d’energie,  setrouve  dans  lesmemes 
conditions. 

Ainsi,  les  blessures  et  Fempoisonnement  offrent  une 
foule  de  questions  a  resoudre,  dont  les  elements  se  pui- 
sent  dans  des  connaissances  pratiques  en  chirurgie,  en 
medeeine,  en  toxicologic  et  en  chimie. 

L’asphyxie,  soit  qu  elle  ait  ete  produite  par  des  gaz 
deleteres  ou  toxiques,  par  suspension,  par  strangulation, 
par  suffocation  ou  par  submersion,  souleve  egalement 
de  nombreuses  et  importantes  questions  que  Fhomme 
de  Fart  pent  seul  resoudre. 

A  toutes  ces  questions  sur  Fatlentatala  vie,  se  rattache 
une  autre  question  qui  nedoit  jamais  etre  perdue  devue: 
c’est  celle  de  determiner  s’il  y  a  eu  homicide  ou  suicide. 
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Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d’enumerer.  les 
crimes  ou  debts  emanent  de  la  volonte  de  Fhomme.  La 
ne  se  borne  pas  la  science  medico-judieiaire  :  elle  aaussi 
a  examiner  les  actions  de  '  nomine  aliene,  de  Lhomme 
prive  de  la  raison  ou  qui  ne  jouit  pas  de  toute  Fin- 
tegrite  de  ses  fonctions  inlellecluelles,  et  qui,  a  ce  titre, 
n’est  pas  responsable,  aux  yen x  de  la  loi,  dcs  dommages 
qu’il  cause  covers  les  individus  ou  envers  la  societe.  La 
loi  a  cherche  a  prevenir  ces  dommages  en  sequestrant  Fa- 
iiene  et  en  reglant  ses  droits  et  ses  inlerets.  Le  medecin 
doit  done  connaitre  exactement  les  diverses  formes  de 
1  alienation  mentale,  pour  repondre  aux  diverses  ques¬ 
tions  qui  peuvent  lui  etre  soumises  et  dans  lesquelles 
il  est,  le  plus  souvent,  seul  competent. 

Entin,  Fhomme,  apres  sa  mort,  est  encore  un  sujet 
d’etudes  pour  la  medecine  judiciaire.  En  effet,  il  n’y  a 
pas  de  signes  tellement  distincts  entre  Fetat  de  vie 
et  Fetat  de  mort,  que  Ferreur  soit  impossible.  De  la 
la  necessite  de  faire  constater  les  deces  par  un  homme 
de  Fart,  avant  de  proceder  a  Finhumation. 

Le  medecin  est  encore  appele  a  etudier  la  marche  et 
la  dureede  la  decomposition  cadaverique,  soit  dans  le 
sein  de  la  terre,  soit  dans  les  differents  milieux  ou  cette 
decomposition  peut  s’operer,  tant  dans  des  vues  de  sa- 
lubrite  publique  que  pour  decouvrir  le  veritable  auteur 

d  un  meurtre,  justifier  oudetruiredessoupcons  mal  fon- 
des. 

Comme  complement  de  la  medecine  judiciaire,  il  faut 
encore  ranger  ici  les  questions  d  identite  de  personnes, 
la  determination  de  lage,  du  sexe,  des  infirmites,  etc., 
la  connaissance  de  Fhomme  exterieur  et  le  developpe- 
ment  du  corps  depuis  la  naissance  jusqu’a  la  mort  na- 
turelle,  1  etude  comparative  du  squelette  aux  differents 
ages  dans  les  deux  sexes  el  les  differentes  races,  et  en- 
lin,  Fart  de  rediger  des  rapports  en  justice. 

Comme  on  vientde  le  voir,  la  science  medico-judi¬ 
ciaire  est  tres-eomplexe ;  elle  emprunte  non-seulement 
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a  toutes  les  branches  des  connaissances  medicales,  mais 
encore  toutes  les  sciences  accessoires  lui  viennent  en 
aide.  Si  elle  a  pour  but  de  decouvrir  ou  de  signaler  des 
crimes  et  des  debts,  n’oublions  pas  que  ses  assertions  ne 
doivent  reposer  que  sur  des  preuves  certaines,  autlien- 
tiques.  Ici  point  de  theories  vagues  ou  hypotlietiques, 
point  de  ces  incertitudes  dont  le  medecin  ne  peut  sou- 
vent  se  defendre  au  lit  des  malades  •  mais,  au  contraire, 
tout  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  vrai,  de  positif ;  tout 
doit  etre  prevu,  determine,  et  dans  les  cas  douteux,  le 
medecin-expert  doit  se  rappeler  cette  maxime  du  sage  : 
«Dans  ledoute  abstiens-toi.  »  Toutlui  fait  uneloi,enpa- 
reille  occurrence,  de  s’entourer  des  lumieres  d  hommes 
speciaux. 

II.  MEDECINE  POLITIQUE. 

La  medecine  politique  est  cette  science  qui  considere 
la  medecine  dans  son  application  a  la  confection  des  lois 
qui  touchent  aux  interets  de  la  societe,  comme  la  poli¬ 
tique  est  Tart  d’administrer  la  societe  ou  FEtat.  Cette 
science  est  vaste,  car  elle  embrasse  une  foule  d’objets 
differents,  ainsi  qifon  va  le  voir. 

Le  legislaleur  a  demande  a  la  medecine  les  lumieres 
qui  lui  manquaient,  lorsqu’il  s’est  agi  : 

1°  Des  lois  concernant  les  personnes,  afin  de  determi¬ 
ner  les  droits,  les  obligations  et  les  dispenses  des  ages  : 
la  minorite,  la  majorite,  l  age  au-dessous  duquel  on  peut 
agir  sans  discernement,  celui  auquel  le  developpement 
intellectuel  permet  Tobtention  d’un  titre  ou  d’exercer 
une  profession  liberale,ou  F on  est  apte  a  gerer  ses  biens, 
a  remplir  des  fonctions  publiques^ 

2°  De  determiner  les  dispositions  reglant  les  droits  et 
les  devoirs  des  sexes  (art.  144  du  Code  civil),  les  droits 
accordes  a  la  femme  en  etat  de  grossesse  (la  suspension 
de  la  peine  de  mort  lorsque  cet  etat  est  reconnu  ou  seu- 
lement  soupconne) ; 

5°  De  regler  la  maniere  dont  on  acquiert  la  propriele; 
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4°  D  etablir  les  conditions  de  J’enfant  a  naitre,  poor 
quit  fut  apte  a  recevoir  en  donation  entre  vifs,  et 
pour  quil  put  heriter  par  testament; 

5°  D’invoquer  la  force  de  l’age  et  do  sexe,  pour  la 
solution  des  questions  de  survie  non  susceptibles  d’etre 
decidees  par  les  circonstances  seules  du  fait; 
v  6°  D’elaborer  des  lois  sanitaircs,  tendant  i  prevenir 
Fimportation  ou  la  propagation  des  maladies  contagieu- 
ses  et  epidemiques ; 

7°  De  toutes  les  autres  questions  d’hygiene  publique, 
relatives  a  Finfluencedes  agents  cxlerieurs  sur  Fhomme’ 
aux  relations  des  sexes,  an  mariage,  au  celibat,  a  Fedu- 
cation  physique  et  morale  des  individus,  a  Fhygiene 
mililaire,  a  cellc  des  places  fortes  et  assiegees,  des  pri¬ 
sons,  des  lieux  de  prostitution,  du  travail  des  ouvriers 
dans  les  fabriques,  mines  et  usines,  etc.,  du  nombre 
dheures  qui  doit  s’ecouler  avant  Finhumation  des  cada- 


vres ; 

8°  Des  lois  organiques  sur  Fenseignement  des  sciences 
medicales ; 

9°  Enfin  ,  des  lois  concernant  la  police  medicale . 
cest-a-dire,  les  reglements,  arretes,  ordonnances  relatifs 
a  Fexercice  de  Fart  de  guerir. 

On  voit  par  ce  simple enonce,  que  le  medecin  concourt 
non-seulement  a  1  execution  et  a  Fapplication  des  lois. 
mais  qu  il  aide  encore  le  legislateur  dans  leur  confection, 
soit  a  1  occasion  de  Fhygiene  publique,  soit  a  Foccasion 
de  1  enscignenient  universitaire,  soit  a  Foccasion  de  la 
police  medicale. 


Comme  nous  lavons  montre,  la  medecine  appliquee 
a  la  jurisprudence,  se  divise  en  deux  ordres  distincts 
dont  nous  avons  trace  le  cadre.  11  faut  necessairement 
y  ajouter  un  troisieme  ordre  qui  est  la  consequence  des 
prog  res  de  la  chimie,  science  dont  Fapplication  est  in¬ 
dispensable,  tant  pour  1  instruction  des  affaires  erimi- 
nelles  que  pour  celles  d  un  interet  prive,  de  salubrite 
publique  et  de  droit  administratif.  Cet  ordre,  qui  con- 
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stitue  par  lui-meme  line  science  particuliere  que  nous 
nommerons  chimie  judiciaire ,  est  d’autant  plus  neces- 
saire  que,  selon  la  remarque  de  M.  Gaulthier  de  Clau- 
bry  (1),  «  le  chimiste  n’est  pas  seulement  appele  a 
rechercher  les  substances  toxiques,  dans  les  cas  d’em- 
poisonnement ;  dans  beaucoup  de  circonstances ,  il 
est  charge  d’investigations  qui  n’ont  aucune  espece  de 
rapports  avec  la  toxicologie,  qui  ne  sont  pas  du  domainc 
de  la  medecine  legale  proprement  dile,  niais  qui  n’ont 
pas  moins  d’importance  devant  la  justice  :  lors,  par 
exemple,  qu’il  s’agit  de  constater  a  l’aide  du  microscope 
la  nature  intime  de  certaines  substances,  de  demontrer 
au  moyen  de  reactifs  les  alterations  d’ecriture  arguees 
de  faux,  de  reconnaitre  les  falsifications  frauduleuses  de 
substances  alimentaires  ou  pharmaceutiques,  ou  cellos 
des  produits  employes  dans  Feconomie  domeslique  ou 
les  arts  industriels.  » 

III.  CHIMIE  JUDICIAIRE. 

La  medecine  judiciaire,  que  nous  avons  deja  definie 
et  dont  le  but  est  d’eclairer  completement  les  questions 
de  jurisprudence  medicale  qui  interessent  la  societe  en- 
tiere,  doit  done  etre  partagee  en  deux  grandes  divisions. 
Tune  qui  est  de  la  competence  du  medecin ,  Fautre  qoi 
appartient  exclusivement  au  chimiste. 

Les  points  qui  sont  du  domaine  de  la  chimie  judi¬ 
ciaire  comprennent  principalement  : 

f°  La  recherche  des  poisons  dans  le  cadavre,  dans  les 
malieres  suspectes ,  dans  celles  recueillies  dans  les 
voies  digestives,  dans  le  produit  des  vomissements, 
dans  les  liquides  colores,  les  aliments,  etc.,  etc.; 

2°  La  recherche  des  alcalis  organiques,  des  gaz  dele- 
teres,  des  restes  d’un  cadavre  dans  les  cendres  d’un 
foyer,  etc. ; 


(t)  Traite  elementairc  de  chimie  legale ,  public  avec  la  4e  Edition  du 
Manuel  de  medecine  legale  de  M.  Briand.  Paris,  1840,  in-8". 
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3(>  La  determination  de  la  nature  des  taches,  et  parti- 
culierement  cedes  du  sperme  et  du  sang*, 

4°  Cette  de  la  couleur  naturelie  ou  artificielle  des  che- 
veux ,  et  des  caracteres  qui  distinguent  ceux-ci  des 
poils  des  animaux ; 

3°  Les  moyens  de  constater  depuis  combien  de  temps 
unearme  a  ete  chargee  et  a  fait  feu  ; 

6°  La  constatation  de  1  alteration  des  ecritures,  des 
monnaies  et  des  alliages  precieux  • 

1°  Les  moyens  de  reconnaitre  les  falsifications  des 
denrees  alimentaires,  des  vins,  du  lait,  des  huiles,  des 
medicaments,  des  tissus  d’etoffes,  etc.; 

8°  La  determination  de  la  qualite  des  eaux  ; 

9°  Et  enfin  diverses  expertises  en  matiere  administra¬ 
tive  touchant  1’hygiene  publique. 

L’enonce  de  ces  diverses  matieres  a  trailer  suffit  deja 
pour  demontrer  que  la  chimie  judiciaire  estune  science 
particuliere,  ayant  ses  regies,  ses  principes  et  ses  proce- 
des  qui  exigent  des  etudes  toutesspeciales.  Cette  science, 
(jui  deja  a  produit  dimportants  resullats,  graces  aux 
ellorts  de  quelques  savants  chimistes  modernes,  est  ap- 
pelee  a  renclre  d’uliles  et  immenses  services  a  la  justice, 
et  partant,  a  lasociete,  par  la  reunion  des  elements  qui 
luimanquent  encore  a  ceux  qu'elle  possededeja.  C’est 
ce  qu’a  parfaitement  compris  M.  Gaultier  de  Claubry, 
en  separant  la  chimie  judiciaire  de  la  medecine  legale 
proprement  dite,  et  en  exprimant  le  voeu  que  cette  ligne 
de  demarcation  soil  egalement  observee  et  dans  l’ensei- 
gnement  et  dans  la  pratique.  Assurement,  comme  il  le 
dit,  un  cours  de  chimie  legale  serait  beaucoup  plus  utile 
dans  les  ecoles  de  pharmacie,  quun  cours  de  toxicolo - 
(jie  qui  comprend  des  questions  de  physiologie  et  de 
pathologie  elrangeres  aux  etudes  duchimiste. 

Le  coup  docil  rapide  que  nous  venons  de  jeter  sur 
I  ensemble  de  la  science  medico-judiciaire,  nous  montre 
la  multitude  des  queslionsqui  sontdeson  domaine,  les 
points  de  contact  qu  cl  les  out  avec  la  medecine  propre- 
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mentdite  etles  sciences  accessoires,  etpartant,  laneces- 
site  d’en  faire  une  etude  speeiale  si  on  veut  qu’elle  serve 
utilement  la  societe  partout  ou  la  jurisprudence  et  rad- 
ministration  reclament  ses  lumieres.  Aussi  fait-elle 
partie  des  cours  compris  dans  l’enseignement  superieur- 
aussi  la  loi  ordonne-t-elle  que  les  expertises  judiciaires 
seront  laites  par  des  medecins  ou  chirurgiens  d’cirron- 
dissement  assermenles  d  ceteffet,  auxquels  on  pourra, 
au  besoin,  adjoindre  un  pharmacien,  ou  un  nrofesseur 
de  chunk,  s  i!  en  reside  un  sur  le  lieu  (1).  Le  S- 
teur  a  compris  que,  quelle  que  soit  la  vaste  etendue  de 
ses  connaissances,  l’homme  de  l’art  n’est  pas  egalement 
apte  a  traiter  toutes  les  questions.  L’autorite  judiciaire 
ne  devrait  jamais  s’ecarterdel’esprit  de  cette  disposition 
afin  de  sauvegarder  l’honneur,  la  fortune  et  la  vie  des 
eitoyens.  Ainsi,  par  exemple,  les  blessures  sont  de  la 
competence  du  chirurgien;  les  questions  de  viol,  d’ac- 
couchement,  d'infanticide,  sont  du  ressort  de  l’accou- 
cheur;  cedes  relatives  a  Palienation  mentale  et  ses  di- 
verses  formes ,  reclament  les  lumieres  du  medecin 
habitue  a  observer  ces  sortes  de  maladies;  celles  ou  il 
sagit  d  empoisonnement ,  requierent,  pour  conslater  le 
crime,  1c  concours  d’un  chimiste  ayant  acquis,  par  ('ex¬ 
perience,  une  connaissance  parfaite  des  precedes  pro- 
pres  a  deceler  la  presence  du  poison  dans  les  malieres 
suspectes  ou  les  tissus  organiques. 

(<T,Pe  ^u.e^ue  que  les  medecins  fassent  preuve, 
dit  M.  Briand  (2),  quelque  zele  qu’ils  apportent  aux 
expertises  qui  leur  sont  eonliees,  rarement  ces  opera¬ 
tions  ont  cette  precision,  cette  clarte,  cette  exactitude 
qu  elles  devraient  toujours  avoir  et  qu’elles  n’auront  ja¬ 
mais  tant  que  l’enseignement  de  la  medecine  legale  ne 
sera  pas  plus  complet  et  plus  solide  dans  les  ecoles.  et 
qu  on  n  aura  pas  aupres  de  chaque  Cour  royale  de  veri- 


0)  ArrtWdu  13  juillet  1818,  sur  |cs  visiles  judiciaires. 

(2)  Alanuel  complet  de  medecine  legale,  4<?  p.  22. 
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tables  medecins  legistes,  des  hommes  qui,  par  des  etudes 
speciales,  soient  d’avance  en  possession  de  la  confiance 
des  magistrats  et  des  jures.  » 

Ce  besom ,  constate  en  France,  Test  egalement  en  Bel¬ 
gique  on  bien  que  chaque  Cour  de  justice  ait  ses  inede- 
cins  legistes,  que  la  medecine  judiciaire  ait  une  chaire 
speciale  dans  les  Facultes,  et  qu’une  section  lui  soit  re- 
servee  dans  FAcademie  de  medecine,  son  etude  est  en¬ 
core  trop  generalement  negligee.  La  raison  de  ce 
fait  est  bien  simple  :  c’est  que  les  praticiens  savent 
que  les  connaissances  qu’ils  pourraient  acquerir  dans 
cette  science,  consideree  com  me  une  speciality,  ne  leur 
serontd’aucune  utilite  dans  Fexercicedeleur  profession. 
La  creation  de  medecins  cantonaux  qui  auraient  dans 
leurs  attributions  les  visiles  et  les  rapports  medico-judi- 
ciaires,  et  qui  devraient  avoir  donne  des  garanties  de 
savoir  sur  la  matiere,  repondrait,  au  moins  en  partie, 
au  besoin  que  nous  signalons.  Ce  serait  le  rnoyen  d’ob- 
tenir  des  rapports  exacts,  positifs  sur  les  faits  sou  mis  a 
Fexamen  des  gens  de  Fart,  et  de  faire  disparaitre  ces 
incertitudes,  ces  erreurs  graves  dont  la  fatale  conse¬ 
quence  est  Fimpunite  d'un  coupable  ou  la  condamnation 
d’un  innocent,  comme  les  annales  judiciaires  en  offrent 
malheureusement  plus  dun  exemple.  On  se  rappelle 
Fhistoire  du  malheureux  Galas,  condamnc,  en  1764, 
au  supplice  de  la  roue,  par  le  parlement  de  Toulouse , 
comme  coupable  d’avoir  etrangle  son  fds,  alors  qubin  an 
plustard,  il  fut  constate  que  celui-ei  s’etait  suicide  par  la 
corde  (i);  et  celle  non  moins  memorable  de  Rispal  et 
Galland,  fletris  par  le  bourreau  et  allant  expier  au  bagne 
de  Toulon ,  le  crime  imaginaire  d  assassinat  sur  la  per- 
sonne  de  Jean  Coubon,  qui  et  ait  mort  d  apoplexie  (2) ; 


(1)  L’innocence  de  l’infortune  Galas  fut  reconnue  par  le  grand  Conseil 
et  sa  raemoire  rehabilitee  par  un  jugement  definitif,  le  9  mars  1795. 

(2)  L’innocence  de  Rispal  el  Galland  fut  reconnue  deux  ans  apres  :  iis 
furent  reliability  et  rendtis  d  leur  famille,  par  jugemenl  de  la  cour  d’as- 
sises  de  la  Loire,  le  0  d^cembre  1821. 
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tristes  exemples  d’erreurs  de  la  justice,  occasionnees  par 
des  erreurs  de  medecins  experts!!! 

Nous  venous  de  demontrer ,  com  me  nous  Favons  dit 
en  commencant,  que  la  medecine  judiciaire  est  une 
science  qui  date  de  nos  jours  :  apres  Favoir  definie , 
nousavons  montre  son  but,  ses  moyens,  ses  tendances, 
la  diversity  des  matieres  qui  la  composent,  trace  ses  di¬ 
visions,  et  nous  n’avons  pas  eu  grand’ peine  a  faire  res- 
sortir  sa  haute  importance  au  point  de  vue  social.  De 
ces  considerations,  nous  avons  fait  decouler  la  conclu¬ 
sion  toute  logique,  qu’etant  une  science  speciale,  la 
medecine  judiciaire  doit  etre  exercee  par  des  hommes 
speciaux  qui  en  ontfait  une  etude  et  approfondie.  C’e- 
tait  la,  Messieurs,  le  point  de  science  que  nous  nous 
etions  propose  de  trailer  dans  ce  discours,  mais  que 
nous  n’avons  fait  qu’effleurer,  laissant  a  des  intelligen¬ 
ces  superieures  le  soin  de  le  deveiopper  davantage. 

Qu’il  nous  soil  permis ,  en  finissant,  de  rendre  un  juste 
hommage  a  ceux  de  nos  compatriotes  qui,  par  leurs  ou- 
vrages,  ont  contribue  a  Fedification  de  la  science  medico- 
judiciaire :  nousciterons  particulierement  commetraites 
generaux,  ceux  de  MM.  Van  Coetsem  (1)  et  Mathys- 
sens (2),  et  comme  travaux  speciaux,  ceux  de  N.  An- 
siaux  (3),  C.  Rodenbach  (4),  Marcq  (5),  etde  MM.  Cam- 


(1)  Elementa  medecince  forensis.  Gandavi,  1827,  in-8°. 

(2)  Precis  elernentaire  de  medecine  legale ,  etc.  Anvers,  1837,2  v.  in-12. 

(3)  Empoisonnements  produits  par  l’ arsenic  en  poudre  introduit 
dans  le  vagin.  —  Discussion  de  medecine  legale  sur  un  cas  de  stran¬ 
gulation.  —  Question  medico-legale  sur  une  ossification  de  la  dure- 
tnere  prise  pour  une  esquille  qu'on  a  cru  avoir  occasionne  lamort. 
—  La  lesion  (le  la  moelle  epiniere  peut-elle  avoir  lieu  dans  le  suicide 
par  suspension?  (  Mdmoires  insures  dans  la  Clinique  chirurgicale  de 
iV.  Ansiaux.  Li<5ge,  1829,  in-8°. )  —  Precis  des  memoires  du  <  octeur 
Pfeffer ,  ecrits  pour  la  defense  de  deux  individus  accuses  d’ avoir 
commis  un  homicide  volontaire  par  etranglement  et  suspension , 
suivi  (Pun  plan  de  cours  de  medecine  legale ;  par  N.  Ansiaux  et 
P.-J.  Destriveaux.  Liege,  1821,  in-8°. 

(4)  Consultation  sur  une  question  medico-legale  relative  d  un  par¬ 
ricide.  Bruges,  1828,  in-8". 

(5)  Divers  articles  de  medecine  legale  publics  dans  la  Bihliotheque  me¬ 
dicate  naiionale  et  etrangere. 
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bi  elin  (l),  Delahaye  (2),  Fallot  (3),  de  Kirckhoff  (4),  Pier- 
quin  (b),  De  Mersseman  (e) ,  Lados  (7),  etc.,  qui  sont 
autant  de  jalons  indiquant  les  efforts  des  medecins  beiges 
pour  apporter  leur  tribut  au  grand  oeuvre  do  progres  dans 
cette  partie  des  sciences  medicales  comme  dans  toutes 
les  autres. 


(1)  Plusieurs  articles  ins<5r6s  dans  la  Bibliotheque  medicate  nationale 
et  etrangere. 

(2)  Ibidem. 

(3)  De  la  simulation  et  de  la  dissimulation  des  maladies ,  dans  leurs 
rapports avec  le  service  militaire.  Bruxelles,  1836,  in-8".  —Memorial 
de  V expert  dans  les  visites  des  homines  de  guerre .  Bruxelles,  1857, 
in-8°. 

(4)  Over  de  rekrutering.  Amsterdam,  1824,  in-8°.  —  Hygiene  mili¬ 
taire.  Anvers,  1824,  in-8°. 

(5)  Reflexions  philosophiques  et  medico -leg ales  sur  les  maladies  in- 
tellectuelles  du  sommeil. Paris,  1839,  in-80.— Considerations  medico- le¬ 
gates  sur  deux  empoisonnements  par  Pacide  prussique.  Marseille, 

Reflexions  theoriques ,  pratiques  et  medico-leg  ales  sur 
l  inflammation  spontanee  desgaz  dans  les  trois  regnes  ou  recherches 
sur  la  comb ustib Hite  humaine  pathologique.  Paris  et  Rouen,  1829, 
in-8°. 

(6)  Responsto  ad  qucestionem  ab  ordine  medicorum  in  Academia 
Gandensi propositam  anno  1827  :  Quid  docent  hodiernce  notiones  ex 
anatomia,  physiologia ,  pathologia ,  chirurgica ,  observations  et  expe- 
nmentis petitce , circa  lethalitatem  vulnerum  partium  contentarum  et 
continentium  thoracis .  quce  proomium  reportavit  die  15  sept.  1828. 
Gand,  1831,  in-4°. 

(7)  Le  foetus  peut-if  dans  certains  cas ,  respirer  dans  le  sein  de  sa 
mere.  En  d’ autres  termes,  peut-if  mourir  avant  de  naitre,  et  son 
appai  eil  respiratoire  presenter  les  mernes  caracteres  que  celui  d’un 
enfant  qui  avecu  apres  sa  naissance  ?  (Annales  de  la  Society  de  m6- 
deeine  de  Gand,  1837, )  — Memoire  sur  V infanticide  dans  le  cas  d’as- 

phyxie  par  submersion .  (  Bulletin  de  l’Acadt^mie  rovale  de  medecine  de 
Belgique,  tome  V.  ) 


